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Chambre des Représentants. 
Si'.:,\NCE DU fi .ll)li'i ·1926. 

Projèt de lol 
approuvant la Convention conclue entre la Belgique ~ les Pays-Bas sur 

la compétence judiciaire territoriale, sur la faillite, sur l'autorité et l'exécution 
des décisions j,1diciaires, des sentences arbitrales et d-?s actes a ui hen lques (1), 

RAPPORT 

FAIT AU NOH DE LA COH.IIISSCON DE LA JUSTICl!: KI' 1)1<; LA LÊGISUTION civus 
ET CHlilllNRLLE (2), PAR M. DE WINDE. 

i\!Essmuns, 

La Convention signée entre la Belgique et les Pays-Bas, dorit Ic projet de loi 
proposcTapprohalion,'a ponr objet d'étendre à nos relations judiciaires avec nos 
voisins de Hollande le bénéfice <les avantages q11c la Convention fl'anco-bclgc du 
8 juillet 1899 assure depuis un q11;11-t' de siècle il nos relations avec nos voisins 
du Sud. 

Sans être calquée sul' la Convention franco-belgo. la Convention hollande-belge 
s'inspire - il ne pouvait en ètre autrement - des mêmes principes cl dans un 
gi•nn<] nombre de ses articles en reproduit Ic texto. 

La mise en pratique de la Convention franco-belge cl son application par la 
jurisprudence des deux pays durant cc quart de siècle ont permis aux délégués, 
auteurs de la Convention hollando-helgc, de combler les lacunes et de dissiper les 
obscurités qu'à révélées la Convention franco-belge. 

Le rapport-annexe à l'exposé des motifs du projeL de loi et qui est l'œuvre 
collective des délégués des deux pays, clial'gés pa1· Ictus Gouvernements respectifs 
d'élaborer la Convention, en sera le meilleur commentaire. li présente cc grand 
cl rare 111éritc rie constituer pour les praticiens du droil, rlnns los deux pays, 
une source d'interprétation d'autant plus précieuse qu'il figul'e, en un texte 
unique, de langue française. dans les documents parlementaires soumis aux 
dd i bórations des deux Parlements. 

Comme la Convention franco-belge, la Convention avec les Pays-Das a pom 

-(-1) Projet de loi, n• i05 (Session exlrnordinnire 1021>). 
(2) L11 Commission, présidée 1rn1· M. Brunet, était composée de ~Dl. Carton du.Wlart, 

Collcaux, Dejardin, De Wiudu, Hallet, Jennlsseu, Masson, Mcysmans, Poncelet, Sinzot, 
So111crha11scu, Soudan, Stautlaert, Van Dievoet, Vos, 
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objet d'établir des règles communes que pourront invoquer dans l'un et l'autre 
pays les Belges et les Néerlandais dans les actions [udlciaires où sont en cause des 
citoyens de l'un on l'autre pays, ou même des étrangers à ces payi,, 

Ces règles communes ont trait : 
l0 les unes à la compétence judiciaire territoriale (articles l à -10); 
2° les antres, à l'autorité et à l'exécution de décisions judiciaires ou arbitrales 

prononcées dans un des deux pays ainsi que des actes authentiques dressés dans 
un des deux pays et devant être exécutés dans l'autre (articles H à 19); 

3,, cl' autres enfin concernent la faillite déclarée dans un des deux pays au point 
de \'UC de ses effets exécutoires dans l'autre pays (articles 20 à 2ö). 

* 
* * 

Sans vouloir toucher à l'œuvre capitale que constitue, au point de vue de la 
portée de la Conventiofî, le rapport des délégués, il nous sera permis d'indiquer 
les grandes lignes de la Convention et de nous arrêter quelque peu aux textes 
nouveaux par lesquels "elle se différentie de b Convention franco-belge. 

TITRE I. 

De la Compétence Territoriale. 

L'articlel établit Ie principe de règles de compélcnce communes aux nationaux 
des deux pays cl comme conséquence l'abolition pour les défendeurs Belges en 
Néerlande de l'article 12ï du Code de procédure civile qui est l'équivalent de 
l'article ·11- du Code civil français: (Een vreemdeling kan, zelfs wanneer hij in 
Nederland zijn verblijf niet houdt; voor den r cdcrlandsche rechter worden 
gedagvaal'fl ter zake van verbintenissen · door hem jegens een Nederlandschen 
onderdaan, het zij in Nederland of in een vreemd land, arrngegaan. - L'étranger, 
même non-résidant dans les Pays-Bas pol.iTa être cité devant Ic juge néerlandais 
polll' l'exécution des obligations par lui contractées avec un Néerlandais, soit 
en Néerlande ou à l'étranger'), ainsi que de l'article 58 de la loi belge du 
25 mars 18ïG pour les défendeurs néerlandais en Belgi<p1e. 

Mais comme demandeurs les Belges pourront invoquer dans les Pays-Bas, à 
l'égard des étrangers défendeurs, la compétence .excepüonuclle de l'article 127 
du code de procédure civile néerlandais, el les Néerlandais pourront se prévaloir 
en Belgique, vis-à-vis des étrangers défendeurs, des dispositions des articles 52 
et 5B de la loi du 2t.i mars l 8ïö. 

La survivance, en France, de l'article -14 du Corle civil, qui, comme l'article 127 
du Code de procédure civile néerlandais autorise la citation d'un étranger devant 
le juge du domicile du demandeur, a, malgré la Convention Iranco-hclgc de 
l8UD, donné lieu en Belgique à des controverses importantes dont les échos se 
trouvent consignés notamment dans la Pasicrisie belge, année 190!~, page 2!)B, à. 
l'occasion d'un arrèt de la Cour de Cassation du ·l juillet H)Oli, refusant l'exe­ 
quatur ü un jugement d'un tribunal français, uniquement compétent à raison du 
domicile du demandeur, et cc parce que l'une des règles communes de compé­ 
tence établies par la Convontion franco-belge, à savoir la suppression. de 
l'article 1/4. du Code civil dans les relations entre les deux pays, avait été 
méconnue pat· cette décision. 

La Convention hollundo-bclgc a (J1'1'vu la tlifficulté qu'il eu à trancher l'ai°'n!I. de 
la Cour de Cassation et elle l'a résolue en ól'igcnnL flans l'alinóa 2 de l'article 2 
une l'i~glc commune que ne contenait pas in termini: tout au r.ioins, la Conven­ 
tion franco-belge. 
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L'article ~J. alinéa 2, n'admet le forum actoris que si en vertu des lois des 

deux pays, tie la Convention on des Conventions internationales, il n'existe aucun 
autre tribunal compétent. 

Au cas d'une demande d'exequatur d'un jugement rendu par un tribunal 
uniquement compétent il raison du domicile du demandeur. il y aura donc lieu, 
conformément au ;>" lie l'article 11 de la Convcution hollando-helge, de vérifier 
si la ri'.glc inserite a été ou non respectée. 

Non sans raison, la Convention hollando-belge ne va pas jusqu'à refuser l'exe- 
11uatm· á toute décision judiciaire émanant d'une juridiction uniquement compé­ 
tente à raison du domicile du demandeur comme l'a fait l'arrêt de Cassation du 
1 juillet IDO!i- en se basant sm· la Convention franco-belge. 
Il peul se produire des circonstances, rares, il est vrai, où aucun tribunal, autre 

que celui du demandeur, ne soit eompétent. li faut. dès lors, maintenir cette 
compétence. C'est cc t(UC fait, d'ailleurs, dans ce cas, l'article 5a de la loi belge 
du 25 mars l 8ïû, sur I~• compétence. 

,.. 
* * 

Les articles 3 cl I" établissent les principes en la matière. 
L'article 3 consacre le principe de la compétence du juge dit domicile, comme 

la Conrention franco-belge. 
)lais l'article li-, qui constitue une heureuse innovation, érige, à côté de la 

compétence du juge tlu domicile, la compétence d11 forum coiumctus, te En 
matière mobilière (personnelle), civile ou commerciale, Ic demandeur peut saisir 
de la contestation Ic jngc du lieu, où l'obligation est née, a été on doit être 
exécutée. » 

Il n'est pas nécessaire d'insister sur l'avantage que celle l'ègle présente, au 
point de me d'une justice prompte et éclairée. 

L'article 2 -dc la Convention franco-belge dispose : « Si Ic défendeur n'a ni 
domicile ni résidence en Belgique ou en France, Ic demandeur français ou belge, 
peut saisir de Ia contestation le juge du I icu où l'obligation est née, a été ou doit 
être exécutée. ,, 

Des débats sans Jin (voir fos indications jurisprudentielles, en sens divers, dans 
la Pasicrisie /Je/ge, W partie, année rn2;-;, page i, sous un jugement du tribunal 
de commerce de Bruxelles. du 8 novembre lf>2'~) ont en lieu sur la question « de 
savoir si Ic droit d'assigner au forum contractus était, d'après la Convention 
franco-belge, subsidiaire seulement i1 l:1 compétence du juge du lien du domicile 
ou/ acultntiv« ,1. 

Le texte de l'urf icle 1i rie la Convention hollando-belge met fin à ces discussions 
el aux rliverjrences jurisprudentielles, en ndmeunnt ln faculté pour Ic demandeur 
d'assigner à son 9ré, soit devant Ic juge du domicile, soit devant le juge du lieu 
où l'obligation est née, a été ou doit ètre exécutée. 

Les nrticles f> et H ne sont r1ue la reproduction de la Convention franco-belge. 
L'article 7, ü I'enrontre de l'art_iclc ;i rle la Convention franco-belge, n'attri­ 

hue pas toujours compétence pour connaitre de l'existence de la créance, en cas 
,Je snisie-arrèt , :1u tribunal rlu lieu de la snisic-arrèt, mnis seulement si la partie 
saisie n'a ni domicile, ni résidence dans aucun des deux pays. Celte disposition 
est évidemment justifiéo par l'inlt'•rèl 1111 déhitcur saisi. 

La Convcntiou hollunrln helge Ill' reprmluil pas les articles G cl ide la Conven­ 
tion f'r:uu·o-lwlgc, dèclarunt l"ompl'lcnl, en mntièrc de contestai ions relatives à la 
tutelle cl à iles successions, Ic juge du lieu oi'1 la tutelle ou ln succession s'étaient 
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ouvertes. Ln raison de celte omission se trouve vraisemblablement dans l'article H 
qui, tout en proclamant Ic principe ile la compétence du juge du domicile (ln 
débiteur, admet 11uc l'une iles deux législalions nationales ainsi ((U(: ,les conven­ 
tions internationales puissent contenir iles exceptions il cc principe. 

TITRE Il. 

De lautorité et de l'exécution des décisions judiciaires, 
des sentences arbitrales et des actes aulhentiques. 

Les articles 1-1 ù 11 sont. sauf quelques heureuses modifications de texte, Ja 
reproduction des articles H à H de ln Convention franco-helge et se rapportent 
àI'autorité qui s'attache dans chacun des deux pays aux décisions judiciaires de 
l'autre pa~·s cl à leur force exécutoire dans cc pafs, après t[UC leur autorité aura 
été constatée. . . 

Le texte de la Convention franco-belge se trouve encore amélioré par quelques 
dispositions meidentes dans la Convention hollando-belge, telles ((UC celles 'JUÎ 
précisent ,1uc Jes dispositions légales relatives i, la compétence (répartition de la 
matière judiciaire entre les juridictions}, :.1 1~1 forme cl ::, la procédure ne con­ 
cernent ni l'ordre public ni les principes du droit public, visés i, la première des 
conditions énumérées à l'article 11. 

Les articles W, If>, Ji et 18 relatifs ü l'exécution des sentences arbitrales et 
des actes authentiques el à l'effet des hypothèques sont Ja reproduction de la 
Convention franco-belge. 

Muis en cc qui concerne l'autorité cl l'exécution des décisions judiciaires, des 
sentences arbitrales cl des actes authentiques, ln Convention contient une disposi­ 
tion qui est absente dans Ic texte de la Convention franco-belge, c'est l'afhrmntion 
dans l'article W de cc <1uc les dispositions du titre Il, s'appliquent quelque soit 
Ja nationalité des parties. 

L'exéquatur n'est pas un privilège pour les nationaux des pays contractants. 
C'est tout simplement la reconnaissance de la confiance r1uc chacun des deux pays 
met dans les décisions des autorités judiciaires de l'autre. Cette confiance s'attache 
à toutes les décisions rendues dans chacun ties deux pays, quelque soit la 
nationalité des plaideurs. 

. Cette affirmation met fin ù une controverse, qui avait divisé des juristes 
éminents de France cl de Belgique, mais uniquement au profit des relations 
judiciaires qui vont naitre entre la Hollande et la Belgique. 

TITRE III. 

Da la faillite. 

Les articles 20 à 2;;, snuf l'article 2a, sont la reproduction des textes de la Con­ 
vention frnnco-helge. Les biens, meubles on immeubles, dépendant ile la faillite, 
restent grcv1;s des privili•gcs cl tics hypothèques conformément aux lois du pa_n; 
où ils se trouvent. li n'était pas inutile rlc l'affirmer. C'est l'objet de l'article 2H. 

Le protocole additionnel constitue une sage prévision, puisqu'il dispensera ile 
nouvelles négociations au cas nit ln Belgique instituerait la faillite: du non­ 
cómmercant. 

La Commission de la Justice vous propose, ù I'nnanimité, d'approuver la 
Convention. 

te Rapporteu1·, 

E. l)E WJ~llE. 

/,e />ré.~ùlenl, 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VERGADERING \'AN 9 JGU -H)2t3. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van het tusschen België en Nederland gesloten Verdrag, betref­ 
fende de territoriale rechterlijke bevoegdheid. betreffenda het faillissement en 
betreffende het gezag en de tenuitvoerlegging van rechterlijke beslissingen, 
van scheidsrechterlijke uitspraken en van authentieke akten (i): 

~- ...•... 

VERSLAG 
NAMENS DE com1BSIE V0OI~ DE JUS'l'ITIE EN l)(l BUllGERWKK EN STRAFRECH­ 

TELIJKE WETGEVING (2), .Ull'GEBRA.CH f DOOR DEN HEBI\ DE WINI>E. 

MuNE HEEREN, 

Het tusschen België en Nederland gesloten Verdrag, waarvan de goedkeuring 
door het Wetsontwerp wordt voorgesteld, heeft voor doel tol onze rechtsbetrek­ 
kingen met het naburige Holland de voorrechten uit te breiden welke het Fransch­ 
Belgisch Verdrag van 8 Juli 1899, sinds een kwart eeuws, verzekert aan onze 
betrekkingen met de Zuiderburen. 

Zonder een nieuwe uitgave te zijn van het Fransch-Belgisch V erdrag, wordt 
het Hollandsch-Belgisch Verdrag ingegeven -- hetgeen niet anders kon - door 
dezelfde beginselen en in een groot getal zijner artikelen neemt het den tekst er 
van OVCI'. 

Dank zij het inwerkingstellen van het Fransch-Belgiseh Verdn1g en diens 
toepassing door de rechtspraken van beide landen, in dit jongste kwart eeuws, 
konden de afgevaardigden, makers van het Hollandsch-Belgisch Verdrag, de 
leemten aanvullen en de duistere punten belichten welke hel Fransch-Belgisch 
Verdrag hadden doen kennen. 

Het verslag-bijlage van de Memorie van Toelichting, het Wetsontwerp verge­ 
zellende - het gezamenlijk werk van de afgevanrdigden van beide landen, door 
hun onderscheidenlijke Regeeringen belast met het opmaken van het Verdrag - 
is daarvan het beste commentaar. 

Het heeft die groote en zeldzame verdiensten, voor· de rechtsgeleerden, in beide 
landen, een bron van interpretatie uit le maken van des te gr-ootcr waarde, daar 

(f) Wetsontwerp, n' 105. {B. Z. i925). 
(2) De Commissie, voorgezeten door den heer Brunet, bestond uit de hecren Carton 

de Winl'l, Colleaux, Dejardin, De Wiodc, ltallcl, Jennlssen, ~lasi;on, ~feysmans, Poncelet, 
Sinzot, Somerhausen, Soudan, Standaert, Von Dlevoet, Vos. 
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het, in een enkele taal, - de Fransche - voorkomt 1n de pal'lementa1r~ stukken 
waarover beide Parlementèn zullen moeten 'bèraädslagen. 

Evenals het"F,:;nséh-BcÏgisch Vèrdi;ag, heeft het Vcräràgmêt NèdcHaiH \'OOI' 

doel gen'leenscha1)pél1jlŒ rcgêle11 vast. te stellen öp dewelke, in een of ander land; 
de Belgen eh de Nederlanders zich kunnen beroepen hij de rechtsvorderingen 
waarbij burgers van een of ander land, of zelfs vreemdelingen van die landen, 
kunnen betrokken zijn. 

Deze gemeenschappelijke regelen betreffen : 
·I O de eene, de territoriale recht bevoegdheid ( art.. 1 tot 10) ; 
2° de andere, het gezag en 'de üitvoerîng van de rechterlijke of scheidsrechter­ 

lijke beschikkingen, in een van beide landen uitgesproken, alsmede authentieke 
akten in een van beide landen opgemaakt en uitvoerbaar in het andere 
(art. H tot -19); 

3° nog andere, de faillietverklaring in een van beide landen, ten aanzien van 
hare uitvoeringsgevolgen in het. andere land (art. 20 tot 25). 

• • 

Onverminderd het hoofdzakelijk werk dat, ten 19zichte van de draagwijdte van 
het Verdrag. het verslag van rie afgevaardigden l .t 'naakt, weze het ons gegund de 
groote lijnen' van het Vcrdràg aan te duiden en eenigszlns stil te blijven bij de 
nieuwe teksten waardoor het zich van het Franseh-Belgiseh V erdrag onderscheidt. 

TITEL I. 

Van de territoriale bevoegdheid. 

ln artikel l wordt het beginsel van de competentieregels, welke gemeen zijn 
aan de ingezetenen van beide landen en, dienvolgens, de intrekking, voor de 
Belgische verweerders in Nederland, van artikel 127van het Nederlandsen Wet­ 
boek van burgerlijke rechtsvordering, dat overeenstemt met artikel 1/J. van het 
Fransch Burgerlijk Wetboek : Een vreemdeling kan, zelfs wanneer hij in Neder­ 
land zijn verblijf' niet houdt, voor den Nederlandschen rechter worden gedag­ 
vaard ter zake van verbintenissen dool' hein jegens een Nederlandschen onder­ 
daan, het zij in Nederland of in een vreemd land, aangegaan, alsook van arti­ 
.kel 53 Yan de Belgische wet van 25 i\foarl J 876 voor de Nederlandschc verweer­ 
dersin België. 

Daar de Belgen echter als verweerders, in Nederland, ten aanzien van de 
buitenlandsche verweerders. de uitzonderlijke bevoegdheid zullen kunnen inroe­ 
pen van artikel 127 van het Nederlandsche Wetboek van burgerlijke rechtsvor­ 
dering, zullen de Nederlanders in België, Len aanzien van buitenlandsche ver­ 
weerdcrs, de bepalingen kunnen inroepen van de artiken 52 en 53 van de wet van 
2t, Maart ·1876. 

Het voorthcstaan, in Frankrijk, van artikel Ù~ van het Burgerlijk. Wetboek, 
<lat, - evenals artikel -127 van hel Ncderlandsch Wetboek van burgerlijke rechts­ 
vordering, de dagvaarding toelaat van een vreemdeling voor den rechte!' in de 
woonplaats van den eischcr, - heeft, ondanks het Fransch-Bclgisch Verdrag 
van -180U, in België, aanleiding gegeven tot aanzienlijk meeningsverschil waar­ 
van men, onder andere, vermelding vindt in de <( Pesicrieie belge ;,, jaar '1901_1,, 
bladz. 293, bij gelcge11hcicl van een arrest van het Hof van Cassatie, 
dd. 1 Juli -l904, waarbij het exequatur wordt' geweigerd aan een vonnis van 
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een Fransehe Rechtbank. alleen bevoegd wegens de woonplaats van den eiseher, 
en dit omdat een der door hel Franseh-Belgisch Verdrag vastgestelde gemeenc 
competentieregels. le weten de intrekking van artikel U, van het Burgerlijk 
Wetboek in de betrekkingen tusschen beide landen, door deze beschikking 
miskend was geworden. 

Het Hollandseh-Belgisch Verdi•ag heeft de zwarigheid voorzien welke moest 
opgelost worden door het arrest van het Hof van Cassatie en het heeft ie opgelost 
door in lid 2 van artikel 2 een gemeenen regel te stellen welke het Franseh­ 
Belgisch Verdrag, ten minste in terminis niet inhield. 

ártikel 3, lid 2. neemt het forum actons slechts aan, bijaldien, - krachtens 
de wetten van beide landen, van het Verdrag of van de Internationale Ver­ 
dragen, - e1· geen ander bevoegde rechtbank bestaat. 
ln geval het exequatur wordt nangevraagd van een vonnis verleend door een 

rechtbank, die alleen bevoegd is wegens de woonplaats van den eischer, zal dan, 
ingevolge n' ;j van artikel 1J van het Hollandsch-Belgisch Verdrag, moelen 
nagegaan worden of· de ingeschreven regel al dan niet is geëerbiedigd 
geworden. 

Niet zonder reden weigert het Hollandseh-Belgisch Verdrag het exequatur aan 
om 'teven welke gerechtelijke beschikking uitgaande van een rechtscollege dat 
alleen bevoegd is wegens de woonplaats van den eischer, zooals dit werd gedaan 
door het arrest van het Hof van Cassatie dd. -1'10" Juli '1904, daarbij zich steunende 
op het Franscb-Belgisch Verdrag. 
Er kunnen zich, wel is waar, zeldzame omstandigheden voordoen, dat geen 

enkele rechtbank, andere dan die van den éischei·, bevoegd zij. Alsdan moet men 
die bevoegdheid behouden. Dit wordt, in zulk geval, overigens gedaan door 
artikel 53 der Belgische wel van 2;') 1\laai't {876 op de bevoegdheid. 

De artikelen 3 en /~ vestigen de beginselen op dit gebied. 
A1tikel 3 huldigt het beginsel van de bevoegdheid van den rechter der woon­ 

plaats, naar het voorbeeld van het Fransch-Belgisch Verdrag. 
Doch artikel 4, dat eene heilzame nieuwigheid invoert, richt, nevens de 

bevoegdheid van den rechter der woonplaats, de bevoegdheid op van forum 
contractus, « In persoonlijke, hetzij burgerlijke, hetzij handelszaken, kan de 
eischer het geschil brengen voor den rechter van de plaats, waar de verbintenis 
is ontstaan, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd. n 

Het is overbodig aan te dringen op het voordeel van dezen regel met het oog 
op cene spoedige en verlichte rechtsbedeeling. 

Artikel 2 van het Fransch-Belgisch Y erdrag bepaalt : « Indien de verweerder 
noch woonplaats noch verblijfplaats in België of' in Frankrijk bezit, kan de 
Fransche of de Belgische eischer het geschil aanhangig maken bij den rechter 
van de plaats waar de verplichting is ontstaan, uitgevoerd is geweest of uitge­ 
voerd moet worden >> • 

Eindelooze debatten vonden plaats over het vraagstuk cc te weten of het recht 
van dagvaarding hij forum contractus, luidens het Fransch-Belgisch Verdrag, 
slechts afhankelijk I was van de bevoegdheid van den rechter der woonplaats 
ofwel facultatief. ,i (Zie de rechtsprakelijke aanwijzingen, in verschillenden zin, 
in de Posicrisic Belge, 3c deel, jaar H)25, bl. 7, bij eene uitspraak van de 
Rechtbank van Koophandel te Brussel, 8 November 1924). 
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A1·tikcl ft. van het Hollandseh-Belgiseh Verdrag stelt een einde aan deze recht­ 
sprakelijke betwistingen en mceningsverschillen. met aan den eischer toe te laten 
te dagvaarden naar belieîte, hetzij voor den rechter dei· woonplaats, hetzij voor 
den rechter van de plaats waar de-verbintenis is ontstaan, is uitgevoerd of moet 
worden uitgevoerd. 

De artikelen 5 en H nemen eenvoudig den tekst over van 'her .Franseh~Belgisch 
Verdrag. 
ln strijd met artikel r; van het Fransch-Belgisch Verdrag, wordt door artikel 7 

niet altijd aan het gerecht van de plaats van het beslag de bevoegdheid toegekend 
om kennis te nemen van het bestaan der vordering, in geval van beslag onder 
derden, tenzij <le partij, te wier laste het beslag wordt gelegd, noch woonplaats, 
noch verblijfplaats heeft in een der beide landen. Deze bepaling wordt klaarblij­ 
kend gerechtvaardigd wegens het belang van den schuldenaar te wiens laste het 
beslag wordt gelegd. 

Het Hollandsch-Belgisch Verdrag neemt de artikelen 6 en ï van het Fransch­ 
Belgisch Vercl1·~1g niet over, waarbij, in zake geschillen met betrekking tot de 
voogdij en erfenissen, bevoegd verklaard wordt de rechter van de plaats waar het 
recht op uitoefening van voogdij of erfopvolging opkomt. 

De reden hiervan is waarschijnlijk le vinden in artikel a; dit artikel erkent 
het princiep Yan de bevoegdheid van den rechter der woonplaats van den schulde­ 
naar, doch neemt aan dat eene van beide landswetgevingén alsook internationale 
verdragen uitzonderingen op dit princiep bevatten; 

TJ'.TEL II. 

Van het gezag en van · de tenuitvoerlegging van rechterlijke bestissingen, 
van seheid'srechter-lijke uitspraken en van authentieke akten. 

Artikelen Il tot 14 zijn, behoudens enkele geslaagde tekstwijzigingen, de her­ 
haling van de artikelen li tot. H van het Fransch-Belgisch Verdrag en hebben 
betrekking op het gezag, in elk van beide landen, van de rechterlijke beslissingen 
van het andere land en dezer vatbaarheid voor tenuitvoerlegging, nadat het gezag 
er van is vastgesteld. 

De tekst van het Fransch-Belgisch Verdrag is nog verbeterd dooi· enkele bij­ 
komende bepalingen in het Hollandsch-Belgisch Verdrag, zooals deze. die verkla­ 
ren dat de wetsbepalingen betreffende de bevoegdheid (verdeeling van de rechter­ 
lijke stof onder de rechtscolleges), den vorm en de procedure, noch betrekking 
hebben op de openbare orde, noch op de principes Yan hel publiek recht, ver­ 
meld in tie eerste der bij artikel l ·1 opgesomde voorwaarden. 

De artikelen 15, H3, 17 en ·18, hetreffenrle de tenuitvoerlegging van scheids­ 
rechterlijke uitspraken en van authentieke akten. en het van kracht worden der 
hypotheken, zijn overgenomen uit het Fransch-Belgisch Verdrag. 

Evenwel wat betreft het gezag en de tenuitvoerlegging van de rechterlijke 
beslissingen. Yan scheidsrechterlijke uitspraken en van authentieke akten. behelst 
het Verdrag eene bepaling die niet voorkomt in het Fransch-Belgisch Verdrag, 
namelijk de bcvestigiug in artikel JO dat de bepalingen van Titel II van toepassing 
zijn, welke ook de nationaliteit van partijen zij. 

Hel exequatur is geen voorrecht voor de ondcrhoorigen van de contructeerende 
landen. Het is eenvoudig de erkenning van het vertrouwen dat elk van beide 
landen stelt in de beslissingen dei· rechterlijke overheid van het andere. Dit 
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.vertrouwen geldt voor al de beslissingen getroffen in elk van beide landen, 
welke- ook de nationaliteit van de pleiters weze. 

Deze bevestiging maakt een eind aan de betwisting die eminente juristen van 
België en Frankrijk had verdeeld, maal' enkel tot voordeel van de rechtsbe­ 
trekkingen die tusschen Holland en België gaan geboren worden. 

TITEL III. 

Van het faillissement. 

De artikelen 20 tot 25, behalve artikel 23, zijn overgenomen uit den tekst van 
het Fransch-Belgiseh Yerdrag. De roerende en onroerende goederen, waa1·op het 
faillissement slaat, blijven bezwaard met de voorrechten en hypotheken, overeen­ 
komstig de wetten van het land waar zij zich bevinden. Het was niet onnoodig 
dit te bevestigen. Dit wordt gedaan in artikel 23. 

Het additioneel protocol is eene wijze voorzorg, daar het nieuwe onderhande­ 
lingen onnoodig maakt in geval België het faillissement van niet-kooplieden 
instelt. 

De Commissie voor de Justitie stelt u eenparig voor het Verdrag goed te 
keuren. 

De Verslaggever, 

E. DE WINDE. 

De Voorzittet· ~ 

EMILE BRUNET. 
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